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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 06/07/2018         5 360,34
DOW JONES 06/07/2018      24 ,262,39

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1709                 1USD = 560,216 1 USD 577,857                                                        
1,5374                 1CAD = 426,666       1 CAD                454,916    

129,5300                 1JPY  = 5,064 100 JPY 531,708
0,8831                 1GBP = 742,789 1 GBP 791,853
1,1613                 1CHF = 564,847 100 CHF 60 239,26
15,8715                 1ZAR = 41,329 100 ZAR 4 297,74
11,0690                 1MAD =                           59,261 1 MAD                   61,97
7,7672                 1CNY = 84,452 1CNY 86,99

117,8200                 1KES = 5,567 1KES 5,73
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
06 Juillet 2018: 78,25

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 05/07/2018

Côte d’Ivoire : Lance-
ment d'un projet en fa-
veur des filières manioc
et maraîchersL’exécutif ivoirien a lancérécemment le Projet d’ap-pui au développementdes filières manioc et ma-raîchers (PRO2M), d’uncoût total de 11,5 mil-liards de francs. Suppor-tée entièrement parl’Union européenne, cetteinitiative se concentrerasur 21 régions du pays ets’étendra jusqu’en 2021.Avec pour double objectifde professionnaliser les-dites filières et de renfor-cer la sécuritéalimentaire, le PRO2Ms’attellera à renforcer  lamécanisation, l’irrigationainsi que l’accès au mar-ché aux exploitants.Parmi les résultats atten-dus du projet figurententre autres, une produc-tion supplémentaire de300 000 tonnes de bou-tures ainsi que la créationde 7 500 emplois directset de 20 000 emplois in-directs.
Éthiopie : Les exporta-
tions de chaussures
vers les USA ont atteint
30 millions $ en 2017 En Éthiopie, le sous-sec-teur de la chaussure a en-grangé 30 millions $(environ 17 milliards defrancs) de recettes à l’ex-portation sur le marchéaméricain, grâce à l’accèsen franchise de droits dedouane et sans restrictionquantitative offert par laLoi sur la croissance et lespossibilités économiquesen Afrique (AGOA).C’estce que révèle le dernierrapport bisannuel sur lamise en œuvre de l’AGOA,publié récemment par leReprésentant des Etats-Unis pour les questionscommerciales internatio-nales (USTR). D’aprèsl’organisation, cette va-leur représente près de48 fois, le montant tirédes expéditions en 2011(630 000 $). De même,l'Éthiopie, qui n’a com-mencé à utiliser les avan-tages de l’AGOA sur leschaussures qu’en 2007,est devenue actuellementle premier fournisseur dechaussures aux USA, dansle cadre de l’AGOA. Pourrappel, le sous-secteuréthiopien de la chaussurecomprend 22 grands etmoyens fabricants quidisposent d’une capacitéde production de 12 mil-lions de paires de chaus-sures par an. 

Brèves 

Rassemblées par W.N

Suivant les directives du
Conseil des ministres du 4
juillet, Emmanuel Issoze
Ngondet a édifié les parte-
naires au développement
sur les objectifs et la né-
cessité de la cure d’austé-
rité engagée par le
gouvernement.

LE Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet, aeu, jeudi dernier, à la pri-mature, une importanteséance de travail avec lesdiplomates du G20 et lesreprésentants des institu-tions financières interna-tionales.Occasion pour le chef dugouvernement d’édifier lespartenaires au développe-ment sur la cure d’austé-rité engagée par legouvernement. Selon Is-soze Ngondet, les mesuresdrastiques prises par legouvernement ont pourbut de relancer l’économienationale, de limiter les dé-penses de l’Etat et de boos-ter l’investissement afin decontrer le chômage. Cet en-

semble de mesures peu-vent être regroupées entrois ordres, a-t-il indiqué :les réformes jugées fonda-mentales visant à assainirles finances publiques ; lesstratégies pour attirer lesinvestissements directsétrangers (IDE) ; et les ré-formes visant à créer desemplois.
« L’un des objectifs de votre
mission est d’encourager les
investisseurs de vos diffé-
rents pays à s’intéresser au
marché gabonais, aux po-
tentialités qu’offre le Gabon.
Nous avons pris des ré-

formes pour rendre ces po-
tentialités encore plus at-
trayantes et offrir aux
potentiels investisseurs de
vos différents pays intéres-
sés par le marché gabonais,
des opportunités apprécia-
bles », a soutenu Emma-nuel Issoze Ngondet. Avantd’ajouter : « L’économie ne
marche que si elle crée des
emplois. Vous avez à cœur
d’encourager les entreprises
de vos pays à s’installer au
Gabon, et nous, nous avons
à cœur d’offrir un environ-
nement propice à ces entre-
prises de sorte que, en

même temps qu’elles créent
des richesses, elles créent
des emplois ».
MASSE SALARIALE* LePremier ministre a égale-ment abordé avec les re-présentants du G20, l’undes points sensibles de cesréformes qui risque de sus-citer un bras de fer avec lespartenaires sociaux : la ré-duction de la masse sala-riale. Lors des échangesavec les diplomates, Em-manuel Issoze Ngondet aindiqué que la masse sala-riale annuelle était « un
poste de dépense très lourd

pour le budget de l’Etat ».Elle s’élève annuellement à710 milliards de francs etreprésente près de 59%des recettes fiscales.L’objectif du gouvernementest de parvenir à un pla-fond de 400 milliards surtrois ans, un niveau jugésoutenable, au regard duniveau de recettes enregis-trées par l’Etat. « La hausse
de ces dernières années est
liée à deux logiques : la re-
valorisation du traitement
des agents publics et poli-
tiques induite par la nou-
velle grille de salaires des
agents de l’Etat », a expli-qué le Premier ministre.Pour mettre un terme àl’inflation de cette massesalariale, plusieurs actionssont donc menées : il s’agit,entre autres, de la réduc-tion des effectifs du cabinetdu président de la Répu-blique et de ceux des mem-bres du gouvernement.Si les diplomates ont saluél’initiative du chef du gou-vernement, ils ont cepen-dant relevé certains pointsqui fragilisent les entre-prises étrangères et frei-nent les investissementsétrangers. 

"L'économie ne marche que si elle crée des emplois"

Mesures portant réduction du train de vie de l’Etat/Le Premier ministre
face aux représentants du G20

MSM
Libreville/Gabon

Une vue de la rencontre entre le Premier ministre et les représentants 
du G20 au Gabon . 
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AU sortir du 4e Comité in-terministériel du Hautconseil pour l’investisse-ment (HCI) tenu, le 3 juil-let dernier, au siège del’Agence nationale de pro-motion des investisse-ments (ANPI) Gabon, laministre de la Promotiondes Investissements et desPartenariats publics-pri-vés, Madeleine Berre, aanimé un point de pressepour faire le point des dis-cussions.Au cours de cet échangeavec la presse, le membredu gouvernement est re-venu, entre autres, sur lepaiement de la dette inté-rieure qui plombe l’écono-mie gabonaise. « On a fait
le point aux opérateurs éco-
nomiques sur les décaisse-
ments effectués au niveau

du Club de Libreville qui a
été signé en février 2018. Ce
sont des tranches de 5 mil-
liards de francs qui sont
payées. Les premières
tranches sont déjà payées.
Les entreprises sont satis-
faites. Nous travaillons avec

le syndicat des PME qui
s’occupe de ça. Nous
n’avons pas eu de pro-
blèmes à ce niveau. Les en-
gagements de chacune des
parties sont respectés », aindiqué Madeleine Berre.Selon le ministre de la Pro-

motion des investisse-ments, ne sont payées ac-tuellement que lescréances qui sont attestéescomme étant la contrepar-tie d’un service réalisé. «
La dette a été auditée. Sont
actuellement payées les en-

treprises dont la dette est
considérée comme attestée
par le ministère de l’Econo-
mie et les responsables de
la Direction générale de la
dette. Il y a encore un stock
de dettes qui mérite une vé-
rification, une sorte d’audit
et nous sommes justement
en train de le faire. Et le mi-
nistre de l’Economie a an-
noncé qu’il y a un cabinet
qui va être désigné pour ac-
compagner l’Etat par souci
de neutralité et d’objecti-
vité », a t-elle ajouté.D’après Madeleine Berre,ce cabinet permettrad’avoir une lecture beau-coup plus juste et équita-ble de cette detteintérieure afin d’avoir unetransparence dans l’exécu-tion. « Nous voulons restau-
rer cette confiance. Elle est
nécessaire pour nous, pour
les bailleurs de fonds qui
nous accompagnent et pour
les entreprises », a préciséle membre du gouverne-ment.

Les entreprises à la caisse !
Règlement de la dette intérieure

AEE
Libreville/Gabon

Des tranches de 5 milliards ont été payées aux PME, a révélé Mme Berre 
aux partenaires économiques.
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